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les differentes collectivity » necessity d'orienter lesjr*
mation vers les objectifs du developpement et inversement, et b?^£"*
d'integrer les efforts consacres a des sectors de developpement distinct*.

7r L*experience acquise dans le cadre de iiombreux programmes de plai
cation faJ-1-ale a de plus clairemenc dgmontre la nSceesite d'integrer

ce domaine avec d'autres aspects de 1'information relat.

man, ainsi que de developper le plus possible et d'utiliser au ,
Les competences, institutions, organisations, projets, programmes et autres ,

mwens dans tous les secteurs de V information. II est aussi devenu tout \
fait evident que 1'information doit €tre envisage dans une perspective gene-

rale et permanente, et non dans le cadre restreint de projets particuliers. **

A L'importance de 1'integration n'est pas soulignee seulement en matiere
d*information on y insiste de plus en plus dans tous les programmes de develop-
pement ou interviennent des inter*** et disciplines relevant de ministeres
oTorgahismes distincts. II est done tout a fait indique de Her les questions
de regulation dSmograp&ique a celles du progre^ de 1•agriculture, du develop
pement ^conomique, de la satite publique et de la protection sociale.

q. L^int^gration est particuUerement necessaire en raison des limitations
des organes dfinformation de masse. Jans la plupart des pays du nonde, en
deaors de l'Europe occidentale et de l'A*4rique du nord, les moyens de radios
diffiusion et de television sont directement contrftles et mis en oeuvre par

l'Etat. et les gouvernements peuvent decider de les utiliser ou non pour les
besoins de la planification familiale. La presse et le cinema, en granae partie
laissSs a 1'exploitation r>riv6eP n«atteitnent toutefois dans les pays en voie
de dSveloppement qu^une tres faible fraction du public, en raison de l»analpna-
betisme, du petit nombre des salles de cinema et de 1'effectif resti^nt des
audiences. La radio elleMflfime, dans les pays en voie de d^veloppement, n*attaint
qu'un public limits. Quarante pays d'Afrique et viixgt pays d'Asie comptent moias
de 10 postes r^cepteurs de radiodiffusion par ^eefcatfie d* habitants.Quant Ua

television, il nfy a que deux pays d'Amerique latine qui possMent plus de 1O
r^cepteurs par centaine d'habitants, et vingt pays d'Asie en dSnombrent moins
de 10. En Af'ique, la television existe leaintenant danr, 24 pays; maas tous
recensent inoins de 3 appareils par centa.-lne d'habitants0
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INTEGRATION DE L^FQrttfATION S0K LA PURIFICATION FAftilLlALE ST
SCR L OEC^

%

II.'

10* Bien qu'une somme considerable de c<Wai^sanoes su* les prograiMes de
develojjpement econoaique et social exlatiit deja lorsqu'on a ccaaaenfee aAabbrer
des programs de ^lanificatio« familiale, il n'y avait pas de modfelea a —
C°1^ .^ J^JP110^^0" ^s Ie5<»« tirSes d'autres programmes allait trfes
sourent a 1'cncowtre du rgsultat cfaercol. On en trouv^ un eienole dan* 1'essai
tentfi pour appliquer a la planification familiale le inodele de diffusion-fitabli
^iSJ^T?^ "•* toati£re agricole. On s»est finalement rendu coo«ite gue'
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I.',
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est evident, que
d» information oouoernant Xa planifi-

ion des naissances,, de, procreation humane et mSme de
* dans tel autre, il faudra abovder le sujet sous l'anfele «e - ■
famine, de Xa protection de la femme, de I'ameHoraUcn du sort

des Ktiretct. U deux demarches out Xeur place, mais pratiquer le. deux,
simultanement peut nuire a l'efficacite de X'iifermation.

15. Pour toute* ces raisons, il imports d'envisager i^information^dsns une
optique entierement nouveXXes « a savoir, seXon une strategic comportant X
Sgration des messages et moyens d^informatfon int^ressant le ^^^

uue analyse approfondie de;c« qt^e ^s «ens
n ft l

approfondie de;c« q^ ^ « p^

en tant que facteur les ooncemant personn

16. Un document Pr6par6 par VmSSCO pour la deuxieme Conference asiatique
sur la popuXation, tout en reconnaissant Xa neoessite d'activites •d'informar-
tion se ri^ortant directement a ia pXanification familiale, r^cXaipeleur in
tfigration progressive aux activtt^s consacrees aux autres questions

sant Xe dfiveXoppement l/« ' !

' ttil faut non settlement enyisager X'integration de 1«information a tous
les niveaux d'activite^ de la pXanification a i'execution *t a »va-
luation des r$suXtatsf maisaussi dans le cadre-des messages, car les.
messages concernant la planification famiUa© ne peuvent avoir.de

' simi.fication intrinseque s»ils ne font pas partie Integrante d appels
visant a aider les gens arfaliser leurs aspirations personnelles et * ,
atteindre leurs objectifs collectifs. Aussi, tout en reconnaissant, ,..
devant I»iiamensit6 des problemes que pose 1'expansion demograpaique, la
necessity de mettre sur pied des programmes.d'information s'y rappor-
tant directement, 1'UNiSSOO n'en oonsidere pas.moins que, pass© la pnase,
initiale, X'integration de ceux-ci aux programmes d'information conoer-^

nant le d^veloppement Sconomique et sociaX doit interyenir, car, Ua
longue, les messages relatifs a la planification familiale en sol, n«
pmvent mauquer dfentrer en concurrence avec les autres s ils n y sont v
pas incorpores"* - - - ■

17. Les sp^cialistes de I1 information en matiere de pianification familiale :
eprouvent habituellement le desir d'adresser directement aux gens des exhor
tations a Inaction auxquelles les int^resses ne sauraiant se rendre sans tenir
compte de certains aspects plus generaux de I'int^ret familial». oomme la-nfioe^-
site1 de gagner de quoi vivrep oeUe de donner-une Education aux enfants, 1 envie

d'avoir un fils pour perpltuer le nora* etc**

1/ "Review and Assessment of Major Policies and Programmes in
Services", document de reference prepare par le secretariat, de
pour la deuxieme Conference asiatique sur la* population, Tokyo

novembre 1972*

— 13
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"L*e"16ment de stimulation vise a influencer directement les coinpartements

en essayant de transformer en besoins les nianques perousj ou de faire

apparattre une correlation entre la mise en application de la planifi-

cation familiale et la satisfaction des besoins existauts*

"L'^l^ment de legitimation vise a cr6er un dimat de pens4e dans lequel
parler de relations sexuelles et de contraception soit cansid^rfi, non

comae une chose embarrassante, honteuse ou obscene dont il faille se

ca«*her, mais plutftt comme une chose banale et naturelle 5 un.dXipat

dans lequel le recours auX moyens anticonceptionnels soit admis comme

une pratique a la fois de"cente et justifi^e.

MLffilament de consolidation a pour but d'enraciner les notions et

attitudes nouvelles et de rassurer sur les changements de comportement■

Les responsables ant besoin de savoir qu'en prfcnant la planification de

la famille, ils out agi avec sagesse et ciioisi un* voie politiquement

payante j les adeptes ont besoin d'etre confinue's dans le sentiment

qu'ils ont raison de poursuivre ; les agents cnargds des programmes de

planification familiale ont besoin d'etre encourages et soutenus en

mSme temps que de sentir qu'ils font oeuvre utile"«

22« Ce qufil faut que les spScialistes de 1'information on matiere de deve-

loppement apprennent a fairej e'est a conjuguer au mieux les possibility's des

organes d*information de masse et des moyens d'enseignement p&riscolaire* Les

coaarunicatiaQs de personne a personne sont un moyen incomparable d'obtenir un

maximum de reaction r^ciproque et immediate, contribuant a crSer une atmospjaere

propice aux changements dTattitude. Les organes d'information de masse pour

leur part, et bien que la communication soit alors a sens unique, ont lfavantage

de permettre la diffusion rapide d1informations tres precises« Ces organes

serviront surtout a r^pandre les connaissances et les id£es t tandis que

lee c*iangemeivts d1 attitude seront principalement ootenue gr^ce aux contacts

personnels*

23» Quoiqu'il en soit, ce qui compte pour le sp^cialiste de 1'information en

matiere de population, c*est que les moyens d*information de masse dormant

acces aux circuits de communication individuelle et collective qui sont suscep-

tibles de dSteraiiuer les caangemeuts dr attitude voulus. Le fait inSrae que les

pays en voie ae d^veloppeaient soient moins exposes a lrinfluence des organes

d*information de ffi&sse y renforce l'ioportance relative de ces orgaoes dans les

milieux ruraux* Les ^eus auxquels lesdits organes sont acceptibles en retirent

du prestige auxyeuxae ceux qui u'y out pas acces. La nature m£me des organes

dfinformation contrioue a uonner uu caractere l^gitime aux messages qu'ils

pandeut. - . f

24* Avec l^it^vration des laoyeixs dTlnformation de masse et des diffSrentes
formes de communication iuuiviuuelle; le rtJle des cuxiliaires du coangement

deviant essentiel? Toute strat^^ie ae lTiaforiuation doit comporter un systeme

permettant a ces agents d'^volutiou de faire les "raccords" n^cessaires entre

les messages des orgsnea d'infonoation de maese, la diffusion de l1information

et les divers cadres de douimunicatioa xuuividuelle et collective en vue de la

modification des attitudes et de 1'exainen des diffdrentes solutions possibles*
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du dSveloppement pour promouvoir ies raSthodes et objectifs de la plaaificatiou

familiale* . . _

31. L'information sur la'planification familiale doit done s'inscrire dans
le cadre des programmes de vulgarisation en matiere de santS, d'Sducation,
d'action sociale, d'alphabStisation, d'enseigneraent agricole, d!industria-
lisation et de logement, et ce n'est qu"en planifiant cette integration de
l'organe central de planification jusqu'au niveau de l'agent d'exScution
que des rapports rSciproques pourront valablement fetre-6tablis-et maintenus,.

32. Que le rSseau de vulgarisation se compose d'agents specialises dans
I1 information en matiere de planification familiale, ou d'agents, d execution
affectSs a des projets concernant d'autres aomaines ?lu developpement, ou des
deux a la fois, l»id£al est que tout Ies effectifs soient imbriqu^s en vue
de doope>er a la realisation d'un programme global, et forment ainsi «utre
chose que le personnel disparate d»une multitude de projets ind6oendants«

•33* Quelle que soient Ies dispositions prises en vue de cette cooperation,
il appartient a I'organisme de planification familiale de tirer le meilleur
parti possible des rapports ainsi cre"3s en nouant des contacts en en Stablis-
sant une collaboration avec Ies agents des autres domaines de deVeloppement•

34. • Des enquttes ont montrS que, si persuasifs que puissent €tre Ies organes

d'information de masse, la plupart des gens rie se d^cident a "agir" qu'apres
des entretiens avec leurs amis, parents pu voisins. Cela Stant m6mc lorsque
Ies informations rectieillies par l^intem^diaire des moyens de diffusion sent

convaincantes, voire attrayantes, il n'y a qu*une tres faible proporition du
public a changer de coraportement, ou a-accepter d'en cnangerr sans r£f6rence,
a son groupe social ou culturel d'appartenance, au sein duquel certaines per-

sonnes ont plus de poids, pr^sehtent mieux Ies problemes et se posent en

"chefs de file" de Involution,

35. Etant donn^ que la plupart des gens acceptent Ies attitudes nouvelles

et modifient leur comportement une fois ces changements approuv^s par leur

milieu social et culturelp I'information a travers Ies contacts,personnels,

et done le contact direct entre Ies agents d'information et Ies membres inf

luents de la communaute", revfrtent une importance capitale. Pour que Ies organe*

d'information de masse contribuent efficacement a l'adoption d'attitudes

nouvelles, ils doivent *o6n6ficier de l^pui des chefs de village, des diri-

geants des organisations comraunautaires et autres guides de l'opinionj

sages—femmesp m6decins traditionnels et chefs de familiee - .

Stratggie en quatre points a l'ggard des membres influents des communaut^s

36. Pour permettre aux diverses notability locales de jouer aussi pleinewent

que possible leur rftle de soutien de 1'action des organes d'information, il y

a lieu de mettre sur pied un plan dfensemble en vue de leur incorporation au

re"seau forra^ par ces organes. *
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37» IX convient d'identifier Ies cnefs de file de I1opinion et de Ies

reunir sans tarder9 avec Ies autres membres influents de la communautej pour

«fassurer de leur cooperation a laggard du programme local d1information en
matiere de planification £amilialeo .

38. On peut a cette fin appliquer la strategic en quatre points expose'e
us t

Procurer aux chefs de file de 1'opinion Ies informations ngcessaires

i, leur parfaite comprehension des raisons d'fitre de la planification
familiale, y compris ses rapports avec le dgveloppement national et

plus particulierement le d£veloppement local ;

associer a une avant-preraiere des programmes de radiooiffusion

ou de television j ■

- Solliciter leurs suggestions en vue de 1*organisation de manifesta
tions locales 1

.— I^es inviter % susciter dans la connaunautS des d^bats organises ou
non sur la planification familiale-* •

_^.r..., -»- .._ avoir pris conscience de la valeur de leur cooperation, XX n'est

pas impossible que les notables locaux se reVelent capable* d'indiquer en

outre les formes de resistance susceptibles d'Stre rencontres, et de sugg*
des moyens pour les surmonter.

>■

40. • . L'utlisation planifie'e et eyst^matique d'une strategic d1 information
oonjuguant Xraction des organes d1 information de masse et le travail sur le
terrain contribue a acc^lSrer Involution et a aplanir les difficult^s du

^^^^pewent.. Les conditions pr6alables d'utilisation syst^matique et tfani-
fi6e <l'une telle strat^giepsontf premierementj que les supports mis en oeuvre
•f«PP^ient sur les services de vulgarisation et..autres formes traditiohnelles
d'informat-'on ott deuxieraenient, que la programmation du d^veloppement et les
messages en faveur de celyi-ci soient planifi^s et coordonn4s d'une maniere
qui tiepne compte des r6alit§s0

IV. ELABORATION D'UNE STKATEGIE Dfi LcINFORMATICS i£N MATIERE OB
PLANIFIGATICW FAMILIAL*;

4l» Pour d^crire la contribution effective ou potentielle de 1'information
aux aotivitds concernanir la planification familiale et la population, il y a
-lieu de consid4rer S. la foisp d'une part l'avenement de llinformation a un
atatut de plus en plus distinct? dans le cadre des sciences sociales et en

fonction de la rapidite d^^ansioa de l'organe d • information envisage^ et
d'autre part Involution de la planification familiale, depuis sa limitation
initiale a l'initiative individuelle et l:action ult^rieure de groupements
bengvolesf jusqu'aux ralativement r^cents programmes gouvernementaux caract4-
ristiques de maints pays en voie de d^veloppement. II est significatif que
les vaetes prograames nationaux amorces en Inde en 1952 se sont largement
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etoffes durant la periods de developpement rapide de. ^
de masse, c»est-a-dire de la television, du belinograpne

Sr^lUtet C'est aussi surtout au cours des viagt *
processus et les effets de ^information de masse ont ete sciq
Studies, La periode de formulation des principals theories conceraant ce

domaine a culminS durant les annees 40 et 50.

A2. La decennie suivante a vu apparattre une multitude^de famous dif-
ferentes d'envisager les application* de 1'Information. On peut en <£*•*
comme exemples 1'Inde, ou la campagne d'information de masse 6tait °ar^«-
risee par une large diffusion de 1'mtttobm "aux quatre vifiages" et du triangle
rouge polnte en bas qu«accompagnait simplement la formule ".Jeux ou **?*•»
eW Zsez" ; El Salvador, ou la campagne "Pater" avait pour
le conseil "NUye* que les enfants enviers leaquels vous pourrex

responsabilites de parents", c«e«t-Wlre que vous pourrez ^^f^^^
nourrir, loger, doter d'une instruction et elever religieusement j Hongkong,
ou plus de 60 p. 100 des feames accouchent en matemiU ou en cllnique et ot
plus de 80 p. 100 amenent leurs bSbes dane ce genre d'etablissements pour le»
faire examiner i et la Coree, ou un personnel d'execution bxen entralnfi
visite les foyers, organise des reunions dans les cemmunautes •*-«•
presentation et la distribution de fournit^es ^ij0^^UlB
iemps que de materiel pfidagogixjue et d' information. II ^^.^
quTces exemples relevent de deux optiques distinctes, l'une faisant ^
appel aux^yens d'information de masse qui est celle de l'Inde et d'al Salvador,
etl'autre reccwrant essentieUement au travail de vulgarisation, qui est

celle de Hong-Kong et de la Coree. ..-,:■

43. Vers I* fin des annees 60, du fait de plusieurs facteurs, l'infomation
s'est signaliee \ 1»attention comae un moyen d'action insuffisamment exploits
dans le domaine de la population et de la planification fami^ale. Parmi oes ,
facteurs figuraient la faiblesse des taux d'acceptation de la contraception ,
parmi les femmes en tge de procreer, la sous-utilisation des services dispo-
nibles. le manque de perseverance dans I1application des methodes anticonpep-
tionneU^ «§ventuellement adoptees, et la propagation de rumenrs fondees «ur
des comptes rendus souvent errones de cas isoles d«aw>lication de ces mStaodes.

44. 2n 19^7f une conference organisSe a Singapour par la CEAjSQ pour etudier
les aspects relatifs a 1'Information des programmes de planificatxon familial*
a mis au point un systeme de classification des methodes ou strategies j'J**<*>~
nation appliquees a la planification familiale 1/* Ce systeme distinguait troi»

grands cas :

■«

lj "Communication in Family Planning, Report of Working Group". Groupe

de travail sur les aspects relatifs a 1:informatics des programmes

de planification familiale; Singapour, 1967*
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"a) Les activity en faveur des organisations ben^voles incombent
exclusivement a la planification de la famille sans reconnais
sance officielle ni appui de l'Etat j

b) La planification familiale est tacitement reconue mais ne fait
1 objet d'aucune politique officielle de soutien j

c) La planification familiale est un Slement a part entiere de la
polxtique gouvernementale."

Ce systeme de classification a 4t4 employ^ par Schramm l/ pour son enqufite
mondiale sur l»information dans le doraaine de la planification familiale.

imsmmmt
co«»encent a^pLye? dtS ^"Z***!* T8"1*8"011' P™"1 "~» ^

p p^3^U?
pour dif«rentes raiaons ne
stade de oourbe desoe^anX
««U ^en

-ont nombreux au cours

^ rl11 faut'a —e ^
ayant de persuader oeux qui

f ^^ oonvaia«-«- Cart I ce

y
avril 1971. de la population,
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de plus
information

de la aaniere dont les dirers
* profit pour le. oampagnes en faveur
Jv* fait remarquer, les ^anes de
vent .gSneraWnt pas

de

essehtieX

47
recours

familiale.

t41«yision ne p.*-
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Politique officielle ylppui sans politique Ni appui ni politique

Egypt

Ghana

Kenya

Maurice

Maroc

Tunisie

Chine

Coree du Sud

Taiwan

Bangladesh

Sri Lanka

Inde

Indon^sie

Iran

Malaisie

Pakistan

Philippines

Singapour

Thailande

Turquie

Barbade

Colombie

R6publique Dominieaine
Jamaique

Mexique

Porto Rico

Trinity et Tobago
Pidji

Botswana

Dahomey

Gamble

Nigeria

Rhodesle

Afrique du Sud

Soudan

Tanzanie

Ouganda

Hong-Kong

Afghanistan

Vietnam du Nord

Vietnam du Sud

Bollvie

Chili

Costa Rica

Cuba

Equateur

£1 Salvador

Guatemala
Haiti

Honduras

Nigaragua

Panama

Venezuela

Samoa Occidental

Alg4rie

Cemeroun

iitaiopie

Madagascar

Mali

Senegal

Haute-Volta

Zaire

Coree du Nord

Birraanie

Irak

Republique Khmere

Arable Saoudite

Syrie

YSmen

BrSsil

Perou

d0Uteux1<'ue les «»>«•• 70 voieat de nouveau les gouvernements se
pour proclamer, comme ils 1'ont fait au cours de la derniere li

s-

ss

e dans oe dooaine.

le

san6 adopter rSellement une

f^l ae d5finir' P°^ ol^ser les efforts de* divers
de l'infor»ation en matifere de population, un nouveau



S/GN.U/PCP/126

Page 14

Pays a organismes auto-

nones de coordination en

mature de planification

familiale

pays ot un organisme ap-

partenaat au Jiinistere de
la sante ^acquitte des

fonctions d1 information

liSes aux proffpaomes de
planification familiale

Pays ofc le progr«

d1 information en

tiere de

familiale est

indSpendamment du

Minister* de la Sante

ce
la das-ifioatica des 31 pay **&> «»"»
fUl -4t^lit «« -it . -

A.

B,

52

Pays a organismes autonomes de coordination en matiere de

cation familiale s

Indon£sie

Malaisie

Philippines

la

de

familiale t

Colombie

Costa Rica
RSpublique Dominicaine

Equateur

Egypte

£1 Salvador

Fidji

Guatemala

Honduras -

Inde

Iran

Jamaique

Maurice

Uaroo

Nepal

Nicaragua

Pakistan

Singapour

Taiwan

Thailande

Tunisie

Turquic

Ouganda

C.

Ghana

Hong-Kong

Cor^e du Sud

Chine

5 ,* —-

,3\J.
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R yarient, s'efforcent dans l'ensemble de d^finir des objectify coamuns.
de tirer le meilleur parti possible de 1'aide Strangle, et de aobiliser lea
resources interieures. Du point de vue de la mise au point des strategies

irf^I ' °eS ?rgan^mes ^tionaux sont un des SUments les plus important*
qui soient apparus dans les armies 70. ' ^^ *■"*•

Si ^5 leur action au niveau des politiques a suivre et se situant
audessus des divers ministferes Us sent ep mesure d'assurer l'intfigration

IZ olVecS^lT C? rf^aUX PUbX±CS ^^ormati^-sus^ptibles df^S
tn* £?Y d*ia PW^^twili.1.. Us constituent 4fialemenr
interme-diaires efficaces pour les relations arec les organismes privla.

Considerations aur la mise en oeuvre des strategies d'information

i^diquent les mesures prises dans divers

-

ssrs 2r

«ta»Ur ctes budgets

-—.
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-IX doit yenirVinsurer a un moment opportundans le programme

global de d6yeloppement J

' - ii doit utiliser au mieux les moyens d'inforraation disponibj.es j

- II doit convenir au niveau d'information du public*

59.: tin tel programme d^oraation doit a la fois porter a la connaiwance
du public les changements intervenus par suite du d$veloppement, lui ,fa*re .,
prendre conscience de la n$cessit4 de changement, et 1'amener a I1acceptation
do chatfgement en soi, Que le terme soit appliquS aux pays ou aux individua,
d^veloppement lapliijue chan^enient : cnangemenfc ^ans le genr^ de^yiei. dans,;
les attitudes et dans le co^ortementB

60, te rt»le des sujpports, dans ^information au service du de'veloppement,
est d'att^nuer les protaemes causes par le cbangement et d*encourager le pubUc
a adopter une attitude favorable a lf6bard du nouveau genre de vie qui lui e»t
propose. En fin de conpte, les programmes d'information s'efforcent de susciter
des modifications de <Ksoqportement t qui acc^Ureront lracceptation des nouvelle*
fa^ons de vivre resultant d|i dSveioppemeht. : ^

6l, On dispose,"pour ^laborer une strangle d'utilisation des organes

formation? d*un certain nombre de modeles* utiles faisant ressortir les phases
devolution par lesquelles passent les gens avant d1accepter une idSe, une
attitude ou des comportements nouveaux. Un premier module, 6tabli par des
sociologues, distingue dans ce proceesus de diffusion (conduisant a une large
acceptation du cbangemeht) cinq phases successives s

Xm Prise de: conscience t he sujet rencontre l'idee pour la premiere
foisj Par exemplet on pr£sente une innovation,

.--,.• un.perfectionnement, ou une id$e nouveBe, et

le sujet prend conscience de 1'existence de oe

: fait nouveau* »■ -

2. Intent i

3« Evaluation t

4. Essai,

5» Adoption (ou
acceptation) i

il oherche aL*int6ret du sujet est 6veill$

en savoir davantage*

Le sujetj Jiiis en possession d*un complement

formation sur la "nouy^aut6",^en 6value, sur des

bases purement th6oriquesj I1importance par,rap

port a lui-fli^mer . - '

Le sujet Sprouve la "nouveaute"" pour son propre

compte

Lrid6e, m^thode ou objet nouveau est accept^

par le sujet, dont le coraportement se trouve

modifiS en consequence* ,

o
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HHfflft
obligatoxrc

, selon la dimension de la ffaUle

fiscalite Wwrdd. aux families

(faire oo^rencjre que les families nombreuses r.e
des rfaultat. des ^rogrammds de developp^ant ,

faoilitera 1'organisation
d public. Dans6!4 £?

d'information

1*
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Bducation en aatiere de population

66 Un aspect important a oonsidSrer dans l'elaboration d'uue strategic de

VL*£LZ£?JVST* r*le de ^education en •*»*•£"£%£ *~
leTeduoate.™ et les reusable* des politiques de &£**»**£ £lT

Ration 41a\ie familiale et ^introduction aux probleaes de population.R
67. Les objectifs de l'education en matiere de population sont de famili*-
rW le sujet avec toutes les questions se rapportant ^P^^'J
ooBpris la nature, la mesure, les oauses, les *•«*•«■•
o«Squences de 1 - accroi.se»ent de la P-P"1*^™/"

si sa'vsszi

1970) a examinS quatre domains d'int6r«t *

Presentation du contenu potentiel
Definition et objectifs de 1'education en matiere de population

Preparation des elements des programmes d*etude
Questions conceraant la mise en oeuvre

Les participants ont formula lfune des premieres definitions, et
peut^trt la^plus concise, de ce qu'il j a lieu d'atterdre de 1'education
en matiere de population»

"L'education en matiere de population d'un programme d'education
comportant l*etude de la situation de la population dans le cadre
familial, communautaire, national et mondial, et se proposant d in-
culquar a ses etudiants des attitudes et comportements rationnels

et raisonnables a l'egard de oette situation." 1/

69. L'accroissement rapide de 1« intent suscite par 1* education en matiere

de population, ainsi que de la participation a cette Muoatloa, no*f"B^1^rft
AsieTioint iVtatWt parallelement manifeste pour .1'education extra««olaire
et ^Ctitutionnalisee par le personnel cnarfie del? information en matiere
de population, a amenS les deux parties interest a concentrer leur attention
sur la definition des limites de cette education.

1/ DNESCX), "Population and Family Education", Rapport d'un groupe de
travail regional asiatique. Bureau regional d'education pour 1 Asie,

6Bangkok
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70 H apparatt certain que Vimporttnee-d* ld&H*ti<mue* matifere.

. Non seulement elle devra Stre dispens^e par lea

ation

wmammm
d'information traditionnftl«

nettent en oeuvre,

73«-
sent

qui

ia

loiaux, provinciaux ou
aux gens a

tradition. Us oht fen

^ ^ ftermings p
1U OTt tendanc«
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completeaent ou effectivement adaptee pour capter l'iaterfct.-de maniere
durable av, niveau local et m*»e provincial ou national1. Le recours aux ttoyeas

traditionnels d'information n'eritralnequ'une d4pense minime.

75. Les limitations que comporte 1'utilisation de ee~ moyens resultent de
I1obligation de ne pas ?s.urc&arger" les filiferes de communication par ae
trop nombreux messages a-caractere didactique. C» salt toutefois peu de cnoees
de ces limitations. II faut aussi prendre en consideration la possibility que
le reoours aux moyens traditioanels d ■ information detourne oeux-ci de leur
signification et de leur raison d'etre initiales. toaoer raisons de penser
crue les anime-teurs des marionnettes du "Wayang KulltM (thfittre.d'oiBhres .
indonfisien) perdraient leur "credibility1! aupres des villageois «n »i?assaixt
de^<messages en faveur de,il* planification faallialei 11 faudra sans doute former

toute une Sguipe de nouveaux animateurs a cette fin.

76. Une des quatre reunions dfexperts intematkmaux organises par l'UNfiCOD
en 1972 €tait consacree a -1 'utilisation int6gr6e des moyens de communication
traditiannals et des organes d*.information de masse dans les prc«ramraes d in
formation, relatifs a la planiffcation familiale l/« -

77* Les participants a cette reunion ont reccnnu que les organes d'infor-
raation de masse tout Gomme 'les moyens traditionnels s'fitaient trour^-un style
et des formes propres et que, si. les preaders pouvaient 61ar4ir 1'audience
de 1'artiste populaire, les seconds pr^sentaient un grana iut6r«t du point de
vue de l^enrichissement et de la diversification des formes-d'expression de

1 * information de masse. ' -

78. II a 6t6 not6 que les programmes d1 information en matiere de planifi- •
cation familiale avaient jusque la compt^ surtout pour la diffusion des mes

sages s'y rapportant, sur les agents dfexgoution des programmes an domaine ;
sanitaire et agricole. On a soulign que, tout en pers^veVant dana cette voie»

il yavaitlieu de recourir aux moyens traditionnels pour Slarglr le ciQamp

d • action de ces agents, On les encouragerait ainsi a imaginer les jr^sentations

nouvelles et la planifica1*ion farailiale beii^ficierait du^ capital de confiance

attach^ aux artistes et aux moyens craditioiinels.

79. Les participants ont conclu que 1'adoption d'une stratfigie d'infonaation

assurant 14utilisation coordonn^e des deux categories des moyens se traduirait

par la creation d'un climat favorable X une meilleure compre"aension et %.
1 Acceptation du concept de planification familiale et des services s'y ratta-
chant> ainsi que des autres formes d'activite relevant des questions de popu

lation.

80». Des raesures doivent etre prises en vue de 1'utilisation organisSe des

moyens traditionnels dans le cadre des programmes nationaux d1information en

matifcre de planification familiale. Les moyens de communication traditionnels*
plongeant leurs racines dans les.collectivit^s locales, ont la vitality et les
ressources potentielles aScessaires pour complSter les organes dfinformation de

CWiiSGC, bunion d'exjperts caarg^s d'Studier lrutil4.»atiO11 i»t4gr5e des aoyens
de coramunicaticxi traditionnels et des.orfeahes-d'information de masse,dan*'

les programmes d'infcarnation relatifs a la planification familiale, Landres,

20-24 noverabre 1S72.
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un vendeur formS par le directeur de ce-dernier departemeAt.
^tr^uCait bieniftt i plat ventre sou. la voiture, invite a examiner
lTSSTS roulement, puxs, le oapot leve, devrait r**-™V~-
tueusement penche sur le aoteur pendant que notre ve^deurJJ"™*^
ificanniennelul en d«criralt minutieuse»ent le foactioone-ent. P°"
^a ^rt^prfifererais savoir quelles performances je pourrais attemdr.
de la voiture pour mes besoins quotidiens".

souvent que la formation en matifere d»infor«ation ne pr6-

Une conception Men plus eclalr^e serait que chaque

i tous les niveaux, doit recevoir une formation en m
S: BieTque Je^ontenu et les Rhodes dW telle fonoation aient

6 dfifinis par 1'UNESOO l/, il reste a formuler Xes normes et criteres ap-
piicables aux Institutions qui pourraient la dispenser.

Recherche

87. Les estimations du nombre des etudes oonsacrees a l^^r"0" fSL-*"
doiaine de la population varient considerablement, mais 1'.objectivity oblige
it^lt qXi ne salt rien de l'ampleur reeUe des travaux de ~cherche
I cet^ «j»estion. L'ignorance a cet e8ard rfisulte en partxe du fait

nombre^s r48ultatTde la recherche accOmplie dans le domaine

■2/

J/

William 0. Sweeney, "Blueprint for Programme n?^ %$£
Comwnication", document prepar« pour une conference de planification
de travail, Community Family Study Center, University de Chicago, 1D-X7

d^cembre

UNESCO, reunion d'e^ojert sur la formation d«s spiciaites de l»inforoation
en matiere de planification familiale, Honolulu, septembre 197J.
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4. integration de la planification famiUale aux program conacres

illltSpili ■
tb=ss
cement 1 Education, X1 agriculture, eto»-»

de planifioation famili.ale leur est

=ssr
et culturel«

7. BfficacitS du personnel de
le dan de I'infqricati

de planification f«dliale

ssssi:
ration*

et ertrasclftire. On 3a.it peu de choaes
a e^loyer pour atteindre ),ps jeanes sortl.

d'utilisation accrue des moyens de conmercialasaticn.et d etude
marche, peurent offrir une direction de rechercae.

■ i
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d« approximate* aux variables

L'irfbrmation en. matifere de pianification faailiale^nW pas^up
IZ i L^ilistes d, la *l*f^f^/f^l

rmation e afe p
unique. Lessp^cialistes d, la *f^f
i transnettre au public, mais oelui-ci

"a

-"• indKpensable V« progra.pae d-information.
de oSTtrtile et une source de connaiesance «

^d-information pourra. gtire ajuste en fonc*io»

oMerrus. Les agents P

Wee ^n oLvre d, 7r^z**ne d'lnfcnaati^ pour ^|
UaSectation des responsabilit^s et ressources requires

doit done faire 1'objet de dispositions sp^ci

trop

cetto

98, tine Evaluation doit toujours conq^orter les SUments suivants t

a) Analyse du milieu en vue d'identifier les possibility d'action %

b) DSfinition des fauts 6t ordre de priority (assigns a l»ense«bl*
. ■ du programme d'information) ; * ,,

c) Reduction des outs d'ensemble en objectifs opfirationnels utiles
et determination des rapports r^ciproques entre,cos objectifs j

d) IMfiaition-et analyse de cfaacune des decisions et operations ;
i- dScisires qu»il est n^cessaire d*executer pour atteindre les ;

objectifs fix^s j ■ ,

e) Choix et definition des parametres de oontrfsle appropri6s requis
pour verifier I1 execution des decisions et operations |.

1/ ^Family Planning eommcmlty" Education -Programme* Manual", ^ , -
Association indenesienne^€^3^nifJkG«'H*^iXaniiiX^J.©5 -max 4#/4* P* aj-*-1*
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V*.

f) Definition des mesures de grandeur utiles du point ue vue
opeVatibhnel pour l'Stablissement des rapports ,appropri6s |

g) Elaboration d'un systerae drinformation penaettant i

i) le,rassemblement des 4onneee ; ■ ... .

ii) I'enrefeietrement, l'arcoivage et 1'exploitation dea donn6es }

;iii) I'Stafclissement des rapports et la'production de 1finformation
a*.-: ••?;,. . en insistant en particulier sur la production et la trausjois-

' *■■' ;-■■-■■■ siott <>ontinues del 'information, y cpaipris a 1'intention des
''■ ■ •' ■ direoteurs des programmes, ainsi que sur la,^ prise ,'on coarge de

■■■■'• -■•■-:. toutes les operations sans cesse r6iter6es de la planification

; "..., et du contrfile de geetion, de faoon que les resppnsables de la

mise en oeuvre soient lib^rfis de la pression du quotidien et
puissent se consacrer au veritable travail de la planification*

S9- La planification et le contrOle d.f*n» programme vd*information s*effeo-
tuent a different* echelons hierarchiques. Les principales liaisons entre
echelons ;de:responsabilitfi doivent 6tre Qlairement d^finies, de
fair© apparattre les lignes de circulation de 1'information.

principales liaisons s^tablissent au niveau des variables de
et 4es .objectifs* Les variables de contrfcle dfifinies lJ.v4ehe.loa

^^constitueront des objectifs pour 1'echelon imn^diatement inf
et aiosi.de suite-juaqu1 en bas de 1'^cqelle.. Les liaison entre ficnelons s
rieure et inferieurs doiyent Stre aaintenues a la fois par des contacts ,
d$i^iBt#.#t par un systene structure d* information et de pianification. II
impcute que les -obiectifs soient d6finis selon des oodalitSs de .cooperation
et non assign^s de fagon arbitraire, si lfon veut y obtenir l'adhdsion des
agents des Echelons infSrieurs*

101. X'fivaluation est Ii4e aux object^fs particuliers du prograonne ainsi au
qu'aux mesures prises pour determiner jusqu'a quel point ces objectifs oat
«t« atteints et les techniques employees a cette fin ont $t6 efficaces. Pour
«tre valaWe,,.Evaluation doit fitre appHqu^e de facon continue et scienti-
riqufmettt fiable, et par consequent le. personnel specialise* necessaire doit
Ctr» attachfi aux programmes d' information en matiere de planification fami-%
Ai*le* La formation des agents d'exficution aux methodes devaluation doit

***** * "P* ^tteation particuliere. Les specialistes des sciences so-
affectes aux programmes de deVeloppement peuvent aider a ^laborer les

programmes de formation*

^1 JI1Jconvient de ne P^ nfigliger la possibilite d'associer les organisations
a 6tude des marches au processes d'evaluation., Jes questions sur 1'utilisation
deejioyens d'information peuvent ajout^es *ux questionnaires chaque fois qu'une
««qtMte afcpropriee dqj,t Stre effecuee dans le domaine de la co«oerciali*ation.

nnel des organismes de recnerche commerciale et dea entreprises pubU-
peut souvent apporter une aide precieuse a 1'elaboration des prograa-

-. T^*^! Ct **** ttTG assOci5 aux °P^ations-des l»adoption de lU
gument initial a'une campagne.
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VI. ORGANISATION W G*£TION* , - ,

im ,_ Drobleme d» organisation pose" par les programmes d1 information en
^tler^rplanSicatlon ^UaU .t^dedevel^pement est double ;,

- Organisation et administration d'une strategie globale de la plani
fication familiale et'du developpement, ,faidant intervenir tous les
organismes interesses au processus de developpejoenU .Par ^^t!'
g V charger des organismes distinct* et indfoenda^ts de ^^UP^T

des questions concernant la sani:* publique, 1 6ducatioii,
xx^.xon familiale, I'-urbanisme* les trattsjports et Hassainia-

sement. les communications, le ^veloppement rural et le d^*loPP^ent
ixiAisiriei. cu faire de toutes ces questions^ autant de ramifications
des a^trlbtrtione dE»«n seul organsime plris vas^ e^ dot^ de pouvoU-s

plus e"tendua 9 - ;

Planification propre aux differents moyens d'information mis en oeuyre*
oar lfiixtermediaire d'organismes qui peuvent «tre de caractere public-
duprive et comprennent les-entreprises cinematog^aphiques^ *** ones-
nismes de -tSlevieiotf, les journaux et revues, "les postee de
fusion et *les difffirents Stablisseraents participant a la
de diapositives, cassettes et bandes magn6tiques.

104. La planification familiale proprement dite re»re souvent j
tions du mnistere de la sante ou ti'un orga^isme plus vaste cnarge de
de l^ictiofl sociale. Oans d'autrte* casf la planification familiale incotobe a
un service ou organisme specialement cr66 a cette fin et qui peut ^e>
C^actere publicT ou benevole, ou les deux a la fois. L*orf^»e responsabie
peut fctre alors un minlstere nouveau, un groupement de mlnlsteres ou m€me

un organisme central' de planification'.

105. La nature des rapports qui peuvent Stre etablis entre la planification
familiale et les autres domaines de- developpement depend dans une certaine ,
mesure de eelle des structives administratives qui existent d€ja.

106. Sice qui concerne Vorganisation des moyens d» information, le cas le . .
plus simple est celui <A tous les organes dispotiibles sont r€feis et financfi*
par l«2tat. Au cohtraire les possibilites de ramification sent *^e* *** m
le cas des filieres d^information prices, qui peuvent dependre d«6rganisati^ns
commerdales distinctes. Un-certain degre de cooperation «»* P^ibl* ^*r* *£*
organismesd'information et d'autres organismes s» occupant par exemple djdtt-
ZiTca, mais ce genre de relation est generalement Ii^t6 a un domaine .trie-
tement

107* Dans certains cas, il peut exister a l'ecnelon du gouvernement central*
un Office de ^information disposant d'un pouvoirde censure etd'un certain

contrtle financier sur les moyens d'information de masse, mais qui n est pas

directement responsable des organes en cause. -
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f Pla?lf*Cation familiale rep.Ssentant un aspect tree
le message qu'elle apporte nScessite p<*r sa
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d'information publxque. II y ^ ^i^te avec des specialistes

d^Infor^tion pubXiqu^ un Service de oo^unication de masse par

f ; d-alphaWtisation et autres filieres de communication.

115. La situation mondiale en matiere d'administration des

le -erne pied que celui-des services diniques. Sgaement-grave est le
t plZ Spandu que la formation aux tecnniiues d'informatxon est

dirigee par un personnel non specialise dans 1-information.
SaTSs condition^ ^»e pS 6uere s'attendre que 1-information reponae
efficacement aux besoins f«ndamentaux des

1/ Donald J- Bogue, "Report of the Conference on the Connuixication Support
11 Outlook for lopulation Programmes in the 1SW. Onirersite de Chicago,

l6-rl7 d^cembre 1970.
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VII♦ OBSTACLES A LA MlSd EN OBUVRiS JiiS FtcOCSUfttiuS D*INFORMATION
. . MATI&R2 Ji£ PLANIFICATION FA&OLIAL3

U6. L'exp$riencea;cquise en vingt annees d'organisation de programmes
nationaux de planification familiale est suffisante pour faire apparattre
les principaux obstacles que rencontre leur mise en oeuvre. Les programmes
rficemment *tablis ou sur le point de 1'etre gagneraient a en tenlr c^mpte
et a etre aminag^s en consequence. Ces obstacles sont les suivants t

*.
•-

programmes de planification familiale et de population ont
jusqu»ici pr^sent^s essentiellement du point de vue du com-

portement procre-ateur et des objectifs d^mograpniques, mais rien ou
presque rien n'a 4t& fait pour les e^oser sous 1'anglesdes droits
de X'nomme, des droits de 1'enfant ou de la condition de la femme.

^ fonctionnaires responsables n'accordent pas leur adaesion
I. Pi^ication familiale en tant que concept ou que programme

national de premiere importance. Cette attitude de d^tachement

hir^ S09 souYent' non dtun manq«e d'appreciation et de coopre^
hension des consequences de l'accroissement rapide de la pc»ulition
pour la realisation des objectifs nationaux, mtis de Xa c^S
mesquine d'une perted'influent politique. Bien que 24 pays alent

S^T ^ Te politi^ue rationale de planification
f autres aient o^icieusement approuve des acti-

j dans ce domazne, ces politiques et prises de position ant
trop rarement 6tS appuyees avec force par les persoWLitS ptli-
ZtlJl r^^cr^ l ProgrammeS de planificttion

attribuer un faible degre de

pas encore StS clairement d^fini
n

4..
- ^ nouvelles ae va pas sans reticence. La
ion est connue et applique depuis des siecles, la
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5. L'idee de creer une demande ou, comme on lra parfois appeiee, la
presentation cocmierciale de la planificatiori familiale fondee sur
une preference, partageVpar les interests- pour les families de
dimension reetreinte, n'est pas tres repandue* Jj'une maniere gen6rale
les programmes de planification farailiale sont^ etablis sans tirer par-

- ti des ressources du sectewr privg et notararaeut commercial, ni des
avantages de programmes d!incitation. et de dissuasion, et sans

m€me utiliser les moyens modernes de gestibn qui pourraient en ame-
liorer sensiblement la planification, I1administration et le control©

d'ensemble.

117* ,11 n!y a que peu de temps au'une atter-tica particuliereest consacr£e a

un facteur dont J^eaucoup consfcd&rent qn*on n'y a pas suffisamment fait appel
pour rattacher convenablement les prograeunes de planificatioa familiale et de
population au developpement national? et pour ameiiorer lee taux d acceptation.
Ce facteur est celui de 1*application de 1'information, dans son acception la
plus large, aux programmes de population et de planification familiale.

118. H n'est pas surprenant qu'aucun module de cette application n'ait ete
disponible au moment ou les gouverneraents ont commence a faire vraiment
attention a la regulation des naissancec- L^labcration de tels modeles a

deman^de beaucoup de temps* Les applications de X* indorsation ont ete plus
rapidement adoptees pour \e developpement ^gricole. par exemple-

119. Comme tous les aspects des programmes de planificaiion familiale, I1ap
plication de 1'information a ces programmes se heurfe a d::jnportahts obstacles*

Par exemple s i

1 i) Les elements documentation, education et information des programmes
de planification familiale nfont pas et€ dotes des rcssouroes finan-

cieres et du personnel qui leur auraient permis de fournir tout

l'appui qu'on pouvait en attendre*. Cela s'est traduit par des pro

grammes d1information insuffisamment planifies, d'objet trop restreint,

et souvent.d'une teneur et dfun mode de presentation peu appropries.

ii) Alors que la formation de personnel en vue de repondre aux besoins

croissants en agents d'information doues et ccs^etents, tant pour

les programmes des pays en voie de developpement que pour les
organisations qui acocrdent une aide a ces programmes, est inadequa

te, mal coordonnee et insuffisaament financee, presque rien n'a

ete fait pour encourager la formation au niveau de 1*execution ou

pour ameiiorer les, institutions existant a cette fin a 1'echelon

national* .

iix) Les activites de recherche, la formation de personnel a. cette fin

et l*utilisation des resultats de la recherche font defaUt dans la

plupart des pays ou lea prograrames reposent sur les services de

sante, eans participation suffisante des autres ministeres ou organis-

mes associes au developpement* :

c

* f

<■ - \
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v)

vi)

viii)

iv) l<e dovelopperaent de programmes nationaux (publics) a freine" plutftt
que favorise' le recours aux m&thodes et ressources du secteur com

mercial priveY Dan's leur grande majority, les utilisateurs de »at6—

riel contraceptif des pays developpe"s> et une proportion estiin£e a

40 p- 100 de ceux des pays en voie de dSvelqpperaent, obtiennent ce

materiel aupres de foumisseur^ n'appartenant pas aux services publics
de saritS ; les possibility qu'offre «ette situation ne sont cependant

pas exploite*es dans les pays en voie de dSveloppement*

Les strategies de lfinformation n*ont pas toujours tenu compte des

pofisibilites limitees'd'acces des-organes de coraraunication aux masses

rurales dans les pays en voie de developpement, ni du potentiel con

siderable represente par le travail sur le terrain ou les filieres

traditionnelles de communication.

Les programmes d1information en matiere de planification familiale

n'bnt pas 6t& planifi€s ou-int$gr6s avec les activity d1 information

consacrees a d'autres secteurs du dSveloppement. , . . - . ,

Les activit6s d'assistance internationale, qui croissent en nombre

et en diversity, manquent .scitvent de coordination, ce qui est une

source de confusion a 1'eciielon des pays* Les. types d1 assistance dis—

ponibles et les moyens d'en b^n^ficier sont mal comprise Les organismes

donateure eux-^nres different quant aux meilleures methodes a suivre

pour raettre efficaceraent ^profit 1'assistance disponible*

Les techniques d'information se developpent de fagon spectaculaire,

male les principaux b6n6ficiaires en sont les pays d6veloppes plutOt

que les pays en voie de d6veloppement. Dans de nombreux cas, des

techniques nouvelles dont la rentabilit6 a ^t§ d^montr^e rencontrent

cependant une opposition, motiv6e par le montant Sley^ de 1'investis—

semeht initial n^cessaire* .: .

VIII. ACTION

II est recommande de mener sur le plan national et international une

action tenant compte'des considerations ci—dessous j

120* Les politiques ef programmes de population demandent a etre interpret6s

dans une optique plus large que celle du simple, comportement procreateur ou des

objectifa d^mographiques, et il y a lieu d'intensifier V effort d'information

en vue de leur presentation sous lr angle des droits de 1?enfant, de la condi

tion de la femrae et des perspectives de d^veloppement.

II y a lieu d'effectuer des rechercnes et dlorienter ensuite la formation

en vile de d^couvrir les moyens de combiner efficacement les avantages des or—
ganes d1information de masse avec la force de persuation iheVente aux formes

de communication individuelles afin de servir plus utileraent les programmes
de planification familiale et de population* . •
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de I1 information aux, programmes.
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i30, U perfectionnement de la main-d • oeuvre ayant un naut degrS de priority
dans les programmes de dSveloppement et en particulier dans la mise en oeuvre
des programmes de planification farailiale, 1'UNESCO doit dSfinir les criteres
applicable* pour l'homologation d'institutions ciiarg^es de former du personnel
d information a divers niveaux etpour la fourniture a ces institutions d'une
assistance en vue de leur amelioration. Les efforts doivent porter principals
meat, non seulement sur 1'assistance a la formation de praticiens de 1'infor-
ination pour les programmes de planii'ication familiale et de dSveloppement, mais
Pius particulxferement sur 1'accroissement des ressources ?T^£
nel de recherche, de formation et d1Evaluation.

^ doit <*re aPporte2 a 1 • elaboration de systemes
et de gestton permettant une application efficace de 1'infor-^

^^^ VUbl ttt d

132. Les manieres nouvelles et originales d'envisager l»application
Li ^tre encouragees a 1'ec.elon national, ^ftre lS

anS ir^labor^i^ et la mise en oeuvre des

r kj notrent p?tGr attention diune **« *** -^ tradxtionnels et, de Lautre, a ^experimentation des
nouvelles en vue de leur adaptation aux besoins des pays en voie

l'in-.

t

133. Un r^seau ^'institutions et organises s'occupant d'education en matiere
de populatxon^doit etre mis sur pied dans le cadre de la reforme gl£Jfde
lit Sll" ta?* qu'ttfMnt des -tivites d'information danf les p^ies
des collectivity qui ne sont pas desservies par des institutions regulieres!

?r°graaanes ^tionaux puissent 6tre rapidement mis au point
nlv! 3 connaissances et des resultats d'expSrienct est e^^S
pays, notamment en ce qui concerne les Elements d'information.

lll^^T ^"^ 6tre Prlses pOUr assur l Ub ^T P p assurer la Ubre
sous le couvert des organisations internationaes.

i>




